Le Citoyen   N° 15  du 8  Avril 1921 :

« A PLONÉÏS - La vérité sur l’affaire des insignes du Sacré-Cœur : Le curé et les bonnes sœurs en bataille contre l’École de la République. 

Nous avons pu nous procurer à Plonéis les renseignements qui nous permettent d’éclaircir l’affaire dite des « insignes du sacré-cœur ».

Mme F. est une institutrice excellente, veuve de guerre, et, mère d’une fillette âgée de 10 ans.

Avant de diriger l’école des filles de Plonéis, elle avait enseigné à Landudec, commune très religieuse, très cléricale même, et où les pires incidents étaient à craindre. Elle sut les éviter et elle y fut considérée, quoiqu’elle n’allât pas à la messe et que sa fillette ne fréquentât pas le catéchisme. Il est vrai qu’elle eut la chance de n’y pas trouver sur sa route... les « bonnes sœurs ».

Dès son arrivée dans la commune de Plonéis, il y a plus d’un an, les cléricaux de l’endroit commencèrent à lui faire la guerre. On ne put lui pardonner de ne pas fréquenter l’ Eglise .

Les sœurs, zélées servantes de M. le Curé, trouvèrent des moyens mesquins, à défaut d’autres. Elles se servirent des enfants de la classe de Mme F., les plus décidées naturellement, instruments dociles entre leurs mains pour organiser l’indiscipline, l’espionnage, la délation à l’école, et créer à l’institutrice le plus d’ennuis possible tout en ruinant son autorité et son influence. Les religieuses s’y entendirent parfaitement.

En 1920, la fille de l’institutrice fut frappée sur la route par des enfants sortant du catéchisme.

En classe, les enfants ne voulaient pas entendre les leçons de leur maîtresse, surtout celles d’histoire. Il y avait à chaque instant des interruptions bruyantes dans le genre de celles-ci : « Les animaux n’ont pas d’âme, c’est la supérieure qui nous l’a dit » ; « c’est péché de manger du poisson le vendredi. »

Puis, apparut le sacré-cœur qui ne se portait plus depuis longtemps. Mme F. ne dit rien tout d’abord. Mais, un jour, ayant demandé aux enfants ce que signifiait cette broche avec un cœur, elles lui répondirent : « La sœur nous a dit de mettre cela pour bien montrer que nous sommes chrétiennes ; elle nous défend également de l’enlever jamais ». Mme F. répliqua : « Si vous tenez à le garder, vous êtes libres, mais il faut le cacher à l’école, où on ne doit provoquer personne, ni afficher ses croyances ». Elles firent disparaître l’objet sans trop de résistance, et, l’institutrice le vit très rarement depuis.

Ensuite, ce fut une histoire de chant. Les élèves refusent de chanter « Vive la Rose » de Maurice Bouchor. C’est un péché défendu par les sœurs. La fin de l’année scolaire fut très troublée par la dissipation des filles qui devaient aller à l’école libre de Pluguffan.

Quelques-unes, en guise de remerciement, allèrent jusqu’à déposer des ordures devant la porte de leur maîtresse et s’en vantèrent à leur chère supérieure. Toutes les candidates au certificat d’études primaires, sauf une, furent enlevées à Mme F..

Le début de l’année scolaire 1920-1921 fut plus calme. Cependant la guerre à l’école laïque devait reprendre sous une forme plus acharnée que jamais.

On alla conter aux mères de famille et au maire que l’institutrice défendait aux enfants de fréquenter le catéchisme, ce qui était un grossier mensonge.

L’opposition à l’école reparut sous la forme de la proscription des chants. Il s’agissait, cette fois, de la « Moisson », de Maurice Bouchor, où il y a cette phrase : « Dansez fillettes et garçons ».

Cette fois la maîtresse ne se gêne pas pour dire aux élèves : « Il n’y a rien de répréhensible dans ce chant, les sœurs ne commandent pas à l’école ; qu’elles se mêlent donc de leurs affaires ».

L’institutrice punit les élèves qui n’avaient pas voulu chanter. Quelques « sacrés - cœurs  » réapparaissent sur les poitrines.

L’institutrice s’y oppose et donne l’ordre d’enlever l’emblème à la porte. Personne n’obéit ; on ricane ( les récalcitrantes sont au nombre de 5 à 6 ). L’institutrice les laisse à la porte, attendant qu’elles obéissent. Elles s’en vont chez les sœurs dont le mot d’ordre est : « Si on ne vous laisse pas entrer, revenez et nous irons vous reconduire ». Mais les cornettes n’osent pas paraître. Le jour de classe suivant, même comédie. A la récréation de midi, une agitation extraordinaire règne dans la cour ; les porteuses de sacré-cœur sont bien plus nombreuses cette fois. Les religieuses ont amené toutes les fillettes qui avaient 0 fr. 20 en poche à les leur donner en échange de cette broche.

Au moment de la rentrée, la maîtresse montre la sortie de la cour à ces jeunes impertinentes, qui auraient encore troublé sa classe. Sans se faire prier, elles coururent encore chez les sœurs en criant : « Vive le sacré-cœur ».

C’était là une véritable manifestation causant du désordre et qui avait été préparée par les religieuses et le curé.

Dès lors, il apparaissait clairement que « cet insigne ne pouvait plus être pour l’institutrice une simple broche » destinée à manifester un sentiment religieux, intime et profond, mais bien plutôt un symbole de haine, d’intolérance et d’hypocrisie, une sorte d’arme qu’on cache ou qu’on sort facilement.

Conçoit-on un enseignement neutre dans une classe où les élèves, poussées par les sœurs, crient à chaque instant leurs convictions ? Peut-on parler de tolérance là où la manifestation des croyances cause des désordres continuels ?

C’est à la récréation du soir, le même jour, que M. le Recteur s’est avancé jusqu’à l’institutrice, au fond de la cour de l’école, flanqué du maire et de son adjoint. Ils ne sont venus là qu’à la seule injonction du prêtre. C’est celui-ci seul qui a parlé. Les deux autres sont restés muets. La maîtresse a dit au recteur ces seuls mots : « Il y a une loi qui garantit la neutralité scolaire. Au surplus, qui vous a autorisé à entrer dans mon école. » Et le prêtre a répondu : « Nous ne sommes pas à l’école, mais sur un terrain public ; nous sommes chez nous, et, c’est votre conduite qui m’y appelle ».

Une autre fois, le recteur, si une sanction n’intervient pas, trouvera naturel d’entrer dans sa classe.

Ce qui s’est passé à Plonéis, pourra se renouveler ailleurs.

On a bon air, vraiment, dans le camp clérical, à parler de tolérance, de respect des convictions et de neutralité violée !

Les instituteurs se gardent bien, fidèles à leur doctrine de liberté, de critiquer le prêtre qui enseigne la religion dans son église ou de dénoncer la religieuse qui apprend aux enfants le catéchisme. Ils demandent à bénéficier de la même tolérance dans l’exercice de leur mission élevée. Le prêtre fait des chrétiens et l’instituteur forme des citoyens.

Les enseignements de la guerre où les instituteurs ont prêché d’exemple et qui leur fut si meurtrière, sont là pour attester leur civisme, leur patriotisme élevé, leur esprit d’abnégation et de sacrifice héroïque.

La gravité des faits qui se sont déroulés à Plonéis depuis 18 mois n’échappera pas aux esprits sérieux et clairvoyants. Ce qui aggrave la manifestation faite par le Curé flanqué du Maire et de l’Adjoint contre une Institutrice veuve de guerre, et, sans défense, c’est qu’elle s’est produite devant les élèves réunies et attentives aux paroles du desservant. Quelle autorité pourrait résister à cette guerre sournoise et quotidienne faite, tantôt à coups d’épingles, et, tantôt, ouverte et violente ?

Prêcher à l’ Eglise contre l’ Ecole laïque est une monnaie courante. Comment les prêtres pourraient-ils s’abstenir, quand, leur chef, l’Evêque, donne l’exemple.

Mais il est intolérable que l’Institutrice encoure dans son école, à l’heure de la récréation, la censure du prêtre devant les élèves réunies.

Si l’ Eglise, sortant de son rôle, peut, à tout propos, critiquer ouvertement, sans motifs, l’enseignement donné à l’ Ecole, qu’il s’agisse de chants, d’histoire ou des textes littéraires les plus innocents, l’enseignement public devient impossible et il n’y a plus qu’à fermer les portes de nos écoles.

Est-il admissible qu’on puisse prêcher aux enfants l’indiscipline et la désobéissance à leurs maîtres ?

L’Eglise n’a aucun intérêt à ruiner le prestige et l’autorité des maîtres. En montrant cette témérité, elle sape elle-même les fondements de son institution basée sur la soumission. L’attaque appelle nécessairement la défense et la riposte.

Les républicains ne sont pas d’humeur à se laisser faire, et , dans les assauts qu’ils auront à soutenir, ils sont de taille à se défendre.

Si le Gouvernement actuel a la faiblesse de livrer l’école publique aux coups de la cléricaille, un temps viendra où l’opinion publique rétablira les droits imprescriptibles de la laïcité par de nouveaux mandataires qui sauront et pourront défendre enfin l’école de la République. 

                                                            Le Citoyen.

